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E 
n ce début de nouvelle année, Alain Minc «  grand pen-
seur КΞ ϤϥΞ ϬᶯшϣϯϮϯϭϩϥΞ ϬϩϢшϲϡϬϥΞ ϶ϡϮϴϥΞ ϬϥϳΞ ϭшϲϩϴϥϳΞ ϤϵΞ
gouvernement et des organisations syndicales dans la 

ϧϥϳϴϩϯϮΞϤϥΞϬϡΞϣϲϩϳϥΞϥϴΞϤϥΞϬᶯϩϮϴшϲщϴΞϧшϮшϲϡϬΫΞϤᶯϯјΞϳϥϬϯϮΞϬϵϩΞ« le 
calme plat absolu  ϱϵϩΞϡΞϲшϧϮшКΞϤϵϲϡϮϴΞϬᶯϡϵϴϯϭϮϥΞЊ  (les 
Echos du 28/12/09).  
 
ϋϡΞϦϩϮϡϮϣϩϡϲϩϳϡϴϩϯϮΞϤϥΞϬᶯшϣϯϮϯϭϩϥΞϥϳϴΞϲϥϰϡϲϴϩϥΞϤϥΞϰϬϵϳΞϢϥϬϬϥέΞ
Les banques spéculent et les entreprises continuent à en-
granger des profits colossaux.  
 
Quant à la situation des salariés, patrons et gouvernement 

entendent bien continuer à 
prendre toutes les mesures 
antisociales pour mettre le 
monde du travail à leurs 
bottes. Les répressions syn-
dicales, notamment celles 
subies par les salariés de 
CONTINENTAL, sont là pour 
montrer toute leur hargne 
contre ceux qui luttent pour 
le progrès social et la dé-
mocratie.  
 
Les nouvelles pratiques 
dans les relations entre les 
partenaires sociaux -  ϬᶯτϴϡϴΞ
et les patrons ᶫqualifié de 
«modernisation du  dialogue 
social  » se heurte à la réalité 
que vivent les salariés et 
ϬϥϵϲϳΞϦϡϭϩϬϬϥϳΫΞϣᶯϥϳϴΞϵϮΞϤϩϡά
logue de sourds.  
 
Quel dialogue social face 
ϡϵϸΞ ϦϥϲϭϥϴϵϲϥϳΞ ϤᶯϥϮ-
treprises, aux suppressions 

ϤᶯϥϭϰϬϯϩϳΫΞϡϵϸΞϭϯϮϴϡϮϴϳΞϤϥϳΞϳϡϬϡϩϲϥϳΞϨϯϮϴϥϵϳϥϭϥϮϴΞϢϡϳΫΞ
ϡϵϸΞϣϯϮϤϩϴϩϯϮϳΞϤϥΞϴϲϡ϶ϡϩϬΞϤшϧϲϡϤшϥϳΫΞϳϩΞϣϥΞϮᶯϥϳϴΞϤϥΞϣϲшϥϲΞϬϥΞ
rapport de forces nécessaire pour contrecarrer de tels actes 
de « délinquance patronale  » ? 
 
Dès ce début janvier, par les actions de grève pour les 
salaires et contre la discrimination syndicale, les salariés 
de   TOTAL, CONTINENTAL, SANOFI AVENTIS, ARKEMA, RHO-
DIA, EXXONMOBIL ouvrent la voie pour changer les 
choses en 2010.  
 
Nous avons besoin de nous mobiliser, de coordonner notre 
action sur les territoires, dans les prochains jours, pour dé-
masquer les fausses apparences de changement de straté-
gies industrielles avancées dans le cadre des Etats Géné-
ϲϡϵϸΞϤϥΞϬᶯψϮϤϵϳϴϲϩϥέΞϕϮϥΞϰϲϯϰϯϳϩϴϩϯϮΞϤᶯϡϣϴϩϯϮΞϰϯϵϲϲϡϩϴΞщϴϲϥΞ
envisagée sur les territoires le 18 février 2010, dans la con-
ϴϩϮϵϩϴшΞϤϥΞϬᶯϡϣϴϩϯϮΞϤϵΞααΞϯϣϴϯϢϲϥέ 
 
Tous ces exemples doivent participer aux convergences     
ϤᶯϩϮϴшϲщϴϳΫΞϤϥΞϬϵϴϴϥϳΞϤϯϮϴΞϬϥϳΞϳϡϬϡϲϩшϳΞϯϮϴΞϢϥϳϯϩϮΞϦϡϣϥΞпΞϣϥϵϸΞ
qui divisent le monde du travail pour leurs funestes inten-
tions.  
 
Croire, ou faire croire, à la cogestion  ϤᶯϵϮΞϤϩϡϬϯϧϵϥΞϳϯϣϩϡϬΞ
ϴϲϯϮϱϵшΫΞпΞϬᶯϵϮϩϯϮΞϳϡϣϲшϥΞϦϡϣϥΞϡϵϸΞϤϩϦϦϩϣϵϬϴшϳΫΞϴϯϵϴΞϣϥϬϡΞϮϥΞ
sert que les intérêts de ceux qui tiennent à conserver leur 
privilèges.  
 
ύϯϴϲϥΞϤϥ϶ϯϩϲΞϥϴΞϲϥϳϰϯϮϳϡϢϩϬϩϴшΞϤϥΞϭϩϬϩϴϡϮϴϳΫΞϣᶯϥϳϴΞϤϥΞϣϲшϥϲΞ
les conditions pour prendre toutes les dispositions néces-
saires, notamment par des arrêts de travail, pour la satis-
faction de nos revendications.  
 
LõHEURE EST À CONSTRUIRE LA MOBILISATION, LõAC-
TION, LE RENFORCEMENT DE LA CGT ET DES LUTTES 
POUR LE PROGRÈS SOCIAL. 
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Janvier 2010  

 
18 et 19ñCEF à Mon-
treuil (93)  
 
19ñCE Confédérale  
 
19 et 20ñRéunion Col-
lecfif Jeunes à Mon-
treuil (93)  
 
20-Appel ¨ lõaction 
branche Chimie, jour 
de la paritaire sur la 
pénibilité.  
 
21ñRéunion des SG et 
responsables politique 
financière des syndicats 
à Montreuil (93)  
 
Réunion du collectif 
Pharmacie à Montreuil 
(93) 
 
26ñConseil National 
UFR à Montreuil (93)  
 
27ñRéunion du Collec-
tif Normandie à Rouen  
 
26 et 27ñCCN CGT  
 
Février 2010 
 
4ñréunion branche 
Caoutchouc Droit Syn-
dical à Montreuil  
 
Stages 
 
8 au 12 f®vrierñstage 
de base à Courcelle  
 
1er au 5 mars ñstage 
salaire/salaire socialisé/
protection sociale/
retraite à Courcelle.  

Paritaires  
 

Janvier 2010  

20- LEEMñ 

     -UICð P®nibilit® 

     -SNCP ðparitaire  

26ð PlasturgieñPlastifaf  

29ð Plasturgieð CMP 

 

Février 2010 

4ð SNCPð Droit syndical  

13 ðPlasturgieð CPNE 

Sécurité Sociale  

Le déficit organisé 

Q  
uand on parle de la Sécurité so-
ciale, les chiffres donnent tout de 
suite le vertige  : 404 milliards       
ϤᶯϥϵϲϯϳΩΞ ϤϥΞ ϲϥϣϥϴϴϥϳΞ ϰϯϵϲΞ ϬᶯϥϮ-

semble des régimes de base en 2009, soit 
ϵϮϥΞϦϯϩϳΞϥϴΞϤϥϭϩΞϬϥΞϢϵϤϧϥϴΞϤϥΞϬᶯτϴϡϴΫΞΞϥϴΞϵϮΞ
déficit prévu de 23,4 milliards pour 2009.  
 
Un déficit qui, aux dires du gouvernement, 
mènerait notre système de protection sociale 
ϡϵΞϢϯϲϤΞϤϵΞϧϯϵϦϦϲϥΞϳϩΞϬᶯϯϮΞϮϥΞϦϡϩϴΞϲϩϥϮέΞϐϯϵϲά
tant, ce système vient encore de faire la dé-
ϭϯϮϳϴϲϡϴϩϯϮΞϤϥΞϳϯϮΞϲѓϬϥΞϤᶯϡϭϯϲϴϩϳϳϥϵϲΞϳϯϣϩϡϬΞ

en temps de crise, ce qui a même permis au 
gouvernement de ne pas lancer de plan de 
soutien à la consommation, comme ont dû le 
faire de nombreux autres pays.  
 
Si notre Sécurité sociale a permis aux dé-
penses de santé de progresser plus vite que 
les autres dépenses de consommation, grâce 
à quoi nous vivons plus longtemps et en meil-
ϬϥϵϲϥΞϳϡϮϴшΫΞϩϬΞϮᶯϥϮΞϲϥϳϴϥΞϰϡϳΞϭϯϩϮϳΞϱϵϥΞϤϥϳΞ
choix politiques ont patiemment déconstruit 
son équilibre, sa philosophie, sa nature dans 
le but de la mettre à bas.  

L 
e premier contributeur des recettes de 
la Sécu est constitué par les salaires. 
De ce point de vue, la politique de 
crise économique a fortement réduit 

ϬϥϳΞ ϲϥϣϥϴϴϥϳΫΞ ϥϮΞ ϭϡϳϳϥΞ ϤᶯϡϢϯϲϤΫΞ ϡ϶ϥϣΞ
630.000 chômeurs  supplémentaires en un an 
ΧϣϡϴшϧϯϲϩϥϳΞπΫΞρΞϥϴΞςΞϲϥϣϥϮϳшϥϳΞϰϡϲΞϐѓϬϥΞϥϭά
ϰϬϯϩΨΫΞϲшϳϵϬϴϡϴΞϤϥΞϬϡΞϰϯϬϩϴϩϱϵϥΞϦϡϩϳϡϮϴΞϤϥΞϬᶯϥϭ-
ϰϬϯϩΞ ϬϡΞ ϰϲϩϮϣϩϰϡϬϥΞ ϶ϡϲϩϡϢϬϥΞ ϤᶯϡϪϵϳϴϥϭϥϮϴΞ ϤϥϳΞ
profits. La modération sur les salaires  a le 
même impact, 1% de la masse salariale en 
ϰϬϵϳΞϯϵΞϥϮΞϭϯϩϮϳΫΞϣᶯϥϳϴΞαΞϭϩϬϬϩϡϲϤϳΞϤᶯϥϵϲϯϳΞϥϮΞ
plus ou en moins dans les caisses de la Sécu.  
 
Les entreprises profitent des exonérations  sur 
les bas salaires  : en 2008, ces exonérations 
se sont élevées à 32,8 milliards. Leur montant 
devrait être similaire en 2009 et 2010. Les 
allègements sur les bas salaires représentent 
ϬᶯϥϳϳϥϮϴϩϥϬΞϤϥΞϣϥΞϭϡϮϱϵϥΞпΞϧϡϧϮϥϲΞΧααΞϭϩϬά
liards). Le dégrèvement  sur les heures sup-
plémentaires, mis en place en 2007, prive la 
Sécu de 3 milliards. Ces sommes ne sont que 
ϰϡϲϴϩϥϬϬϥϭϥϮϴΞ ϣϯϭϰϥϮϳшϥϳΞ ϰϡϲΞ ϬᶯτϴϡϴέΞ ϋᶯϩϮ-
suffisance des ressources pour financer la 
Sécurité Sociale oblige à emprunter  sur les 
marchés financiers. Selon la Cour des 
ϣϯϭϰϴϥϳΫΞ ϬϥΞ ϭϯϮϴϡϮϴΞ ϤϥϳΞ ϳϥϵϬϳΞ ϩϮϴшϲщϴϳΞ ϳᶯ
élevait à 4,21 milliards en 2008. Et la note 
Ϥϥ϶ϲϡϩϴΞϳᶯϡ- lourdir dans les années à venir. Le 
ϭϩϮϩϳϴϲϥΞϤϵΞρϵϤϧϥϴΞϡΞϥϮΞϥϦϦϥϴΞϣϨϡϲϧшΞϬᶯπϣϯϳϳΫΞ
ϬϡΞϢϡϮϱϵϥΞϤϥΞϬϡΞϓшϣϵΫΞϤᶯϡϳ- sumer les déficits 
αίίθΞϥϴΞαίΰίΫΞϢϩϥϮΞϱϵϥΞϳϡΞϭϩϳϳϩϯϮΞϳϥΞϬϩϭϩϴϥΞпΞ
ϡϳϳϵϲϥϲΞϬϡΞϴϲшϳϯϲϥϲϩϥΞϣϯϵϲϡϮϴϥέΞϐϯϵϲΞϣϥΞϦϡϩϲϥΫΞϬᶯ
ϡϧϥϮϣϥΞϰϯϵϲϲϡΞϥϭϰϲϵϮϴϥϲΞϪϵϳϱϵᶯпΞεδΞϭϩϬϬϩϡϲϤϳΞΞΞΞΞΞΞΞΞΞΞ

ϤᶯϥϵϲϯϳΫΞϡϵϸΞϣϯϮϤϩϴϩϯϮϳΞϤϥϳΞϭϡϲϣϨшϳΞϦϩϮϡϮά
ϣϩϥϲϳΞϰϯϵϲΞϬᶯϥϳϳϥϮϴϩϥϬέ 
 
Le poids du bouclier fiscal  et les exemptions  
de cotisations sociales sur les gros salaires 
forment un manque à gagner pour la Sécu, 
chiffré selon la Cour des comptes, à 8,2 mil-
ϬϩϡϲϤϳΞϤᶯϥϵϲϯϳΞϰϯϵϲΞαίίζέ 

Le montant des recettes de la Sécu baisse.  

ʻ 
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En 2008, 14.000 foyers riches ont été remboursés de 458 
millions au titre du bouclier fiscal. Un tiers de cette somme 
va au 94% les moins riches, un autre tiers va à 5,3%       
ϤᶯϥϮϴϲϥΞϥϵϸΫΞϬϥΞϤϥϲϮϩϥϲΞϴϩϥϲϳΞϲϥ϶ϩϥϮϴΞϡϵϸΞΰίίΞϣϯϮϴϲϩϢϵϡϢϬϥϳΞ
les plus riches de France, qui ont touché chacun un chèque 
ϤϥΞΰΫΰδΞϭϩϬϬϩϯϮϳΞϤᶯϥϵϲϯϳέΞϋϡΞςϓφΞϥϴΞϬϡΞςϒσϓΞϳϯϮϴΞϩϮϴшά
grées dans le bouclier fiscal. Si elles devaient être aug-
mentées pour combler le déficit de la Sécu, les gros reve-
nus y échapperaient.  
 
Le poids des exemptions  diverses de cotisations est aussi 
un élément  : les sommes versées par les entreprises au 
ϴϩϴϲϥΞϤϥΞϬᶯшϰϡϲϧϮϥΞϳϡϬϡϲϩϡϬϥΞΧintéressement , participation, 

ϰϬϡϮΞ ϤᶯшϰϡϲϧϮϥΞ ϤᶯϥϮϴϲϥϰϲϩϳϥΫΞ ϡϢϯϮϤϥϭϥϮϴΨΫΞ ϤϥΞ ϳϴϯϣϫ-
ϯϰϴϩϯϮϳΞϥϴΞϤᶯϡϣϴϩϯϮϳΞϧϲϡϴϵϩϴϥϳΞϯϮϴΞϦϯϲϴϥϭϥϮϴΞϧϲϯϳϳϩΞϣϥϳΞϤϥϲά
nières années. Entre 1999 et 2007, elles ont augmenté de 
120%, tandis que la masse salariale ne progressait que de 
γίΤέΞϋϥΞϦϯϲϦϡϩϴΞϳϯϣϩϡϬΞϩϮϳϴϩϴϵшΞϰϡϲΞϬϡΞϬϯϩΞϤϥΞϦϩϮϡϮϣϥϭϥϮϴΞϤϥΞ
la Sécurité Sociale, est passé de 2% à 4% en 2010, mais il 
ϮϥΞϳᶯϡϰϰϬϩϱϵϥΞϱϵᶯпΞϬᶯшϰϡϲϧϮϥΞϳϡϬϡϲϩϡϬϥΫΞϩϬΞϥϸϣϬϵϴΞϬϥϳΞϳϴϯϣϫ-
options et actions gratuites. Autre niche sociale, les jetons 
de présence  ϶ϥϲϳшϳΞ ϡϵϸΞ ϭϥϭϢϲϥϳΞ ϤϥϳΞ ϣϯϮϳϥϩϬϳΞ ϤᶯϡϤ-
ministration. En 2008, les 564 administrateurs des groupes 
ϤϵΞςπςΞγίΞϳϥΞϳϯϮϴΞϰϡϲϴϡϧшϳΞαηΞϭϩϬϬϩϯϮϳΞϤᶯϥϵϲϯϳΫΞϮϯϮΞϰϡϳά
sibles de cotisations.  
 

P 
endant longtemps, les coti-
sations sociales  ont consti-
ϴϵшΞϬᶯϥϳϳϥϮϴϩϥϬΞϤϥϳΞϲϥϣϥϴϴϥϳΞ
de la Sécurité Sociale. Leur 

part a considérablement diminué 
ces dernières années au profit de la 
CSG, des impôts et taxes.  
 
Ce sont essentiellement les exoné-
rations accordées aux employeurs 
qui ont fait fondre le poids des coti-
sations, bien que celles -ϣϩΞ ϮᶯϯϮϴΞ
pas fait la preuve de leur efficacité 
ϥϮΞϭϡϴϩчϲϥΞϤᶯϥϭϰϬϯϩέΞϋϡΞϤϩϭϩϮϵϴϩϯϮΞ
depuis 1982 de la part des salaires 
dans la valeur ajoutée y est aussi 
pour quelque chose. Cette part est 
ϥϮΞαίίηΞϤϥΞεδΫΰΤΞϰϯϵϲΞϬᶯϥϮϳϥϭϢϬϥΞ
ϤϥΞϬᶯшϣϯϮϯϭϩϥΞϦϲϡϮцϡϩϳϥέΞσϡϮϳΞϬϥϳΞ
industries chimiques, cette part est 
ϰϬϵϳΞϦϡϩϢϬϥΫΞϤϥΞΞϬᶯϯϲϤϲϥΞϤϥΞΰδΤΞϤϡϮϳΞϬϡΞςϨϩϭϩϥΫΞϭϯϩϮϳΞϤϥΞ
δΤΞϤϡϮϳΞϬϥΞϐшϴϲϯϬϥέΞMoins pour les salaires, cõest moins 
pour la protection sociale . En outre, la part restante de la 
valeur ajoutée une fois les salaires distribués, appelé 
« profit brut  », est aussi divisé en deux parties  : une fraction 
pour les investissements, une autre pour les actionnaires.  
 
ϓϩΞϬϥϳΞϰϲϯϦϩϴϳΞϢϲϵϴϳΞϮᶯϯϮϴΞϪϡϭϡϩϳΞшϴшΞϡϵϳϳϩΞшϬϥ϶шϳΫΞϬϥϳΞϩϮ϶ϥϳά
ϴϩϳϳϥϭϥϮϴϳΞ ϳϯϮϴΞ ϰϬϵϳΞ ϦϡϩϢϬϥϳΞ ϱϵᶯϡϵϰϡϲϡ϶ϡϮϴ : 19% de la 

valeur ajoutée en moyenne depuis vingt ans, contre 24% 
dans les années soixante. Or, les investissements, en sus-
ϣϩϴϡϮϴΞϵϮϥΞϤϥϭϡϮϤϥΞϤϡϮϳΞϬᶯшϣϯϮϯϭϩϥΞϥϮΞϭϡϴшϲϩϥϬϳΫΞϥϮΞϳϥϲά
vices associés, étaient eux aussi contributeurs de salaires, 
et donc, finançaient la Sécu. La part des dividendes, pas-
sés en vingt ans de 2,5% à 8% de la valeur ajoutée, a en-
ϧϥϮϤϲшΞϵϮΞϲϥϴϡϲϤΞϤᶯϩϮ϶ϥϳϴϩϳϳϥϭϥϮϴϳΞϱϵϩΞϪϵϳϴϩϦϩϥΞϡϵϪϯϵϲϤᶯϨϵϩΞ
le grand emprunt.  
 

Lõassiette des recettes de la S®cu se modifie. 

Les conséquences.  

L 
ϥΞϣϯϮϳϥϩϬϬϥϲΞϤϥΞϬᶯτϬϹϳшϥΞϰϯϵϲΞϬϥϳΞϡϦϦϡϩϲϥϳΞϳϯϣϩϡϬϥϳΫΞ
Raymond Soubie, martelait le 18 novembre dernier 
au forum Les Echos  ϳϵϲΞϬϡΞϳϡϮϴш ιΞЊ ύϯϵϳΞϮᶯϡϵϧ-
menterons pas les recettes  de la Sécurité Sociale». 

Ce choix politique de laisser filer le déficit, laisser gonfler la 
ϤϥϴϴϥΞϰϯϵϲΞϭϩϥϵϸΞϣϡϳϳϥϲΞϬᶯϯϵϴϩϬΞϤϥϭϡϩϮΞϡΞϰϬϵϳϩϥϵϲϳΞϩϭϰϡϣϴϳΞ
ϭϥϳϵϲϡϢϬϥϳΞϤчϳΞϡϵϪϯϵϲϤᶯϨϵϩ :  
 
¶ σᶯϡϢϯϲϤΞϤϥϳΞϥϭϰϬϯϩϳΞϳϵϰϰϲϩϭшϳΞпΞϬϡΞϓшϣϵέΞσϥϰϵϩϳΞϤшϢϵϴΞ
αίίεΫΞϬϥϳΞϣϯϮ϶ϥϮϴϩϯϮϳΞϤᶯϯϢϪϥϣϴϩϦϳΞϥϴΞϤϥΞϧϥϳϴϩϯϮΞϯϮϴΞϥϮϴϲϡэϮшΞ
la suppression de 6000 postes. En 2008, entre 4000 et 
γγίίΞϰϯϳϴϥϳΞϮᶯϯϮϴΞϰϡϳΞшϴшΞϰϯϵϲ϶ϵϳΫΞϢϩϥϮΞϱϵϥΞϢϵϤϧшϴϩϳшϳΫΞ

ϥϴΞϳᶯϡϪϯϵϴϥϮϴΞϡϵϸΞϳϵϰϰϲϥϳϳϩϯϮϳΞϤᶯϥϭϰϬϯϩϳέΞπ϶ϥϣΞϵϮϥΞϩϮϣϩά
dence sur le fonctionnement de la Sécu  : allongement des 
ϤшϬϡϩϳΞϤϥΞϴϲϡϩϴϥϭϥϮϴΞϤϥϳΞϤϯϳϳϩϥϲϳΫΞϤшϧϲϡϤϡϴϩϯϮΞϤϥΞϬᶯϡϣϣϵϥϩϬέ 
 
¶ Pour la branche maladie  ιΞϬϥϳΞϣϯϮϳшϱϵϥϮϣϥϳΞϳϯϮϴΞϬϥϳΞϤшά
ϲϥϭϢϯϵϲϳϥϭϥϮϴϳΞ ϤϥΞ ϮϯϭϢϲϥϵϸΞ ϭшϤϩϣϡϭϥϮϴϳΫΞ Ϭᶯϡϵϧ-
mentation du forfait hospitalier et du reste à charge sur 
certains actes médicaux auparavant mieux remboursés. 
Avec en même temps la désignation de boucs émissaires  : 
ϬᶯχѓϰϩϴϡϬΞϰϵϢϬϩϣΫΞϳϯϭϭшΞϤᶯщϴϲϥΞЊ rentable  », ainsi que des 
« fraudeurs  » à la carte vitale, qui restent pourtant excep-
tionnels.  

ʻ 


